
 

SPIP 84 mobilisé contre la réforme de la Fonction Publique 

Les  agents  dénoncent  les  vélléités  de  casse  du  service  public par  le  gouvernement 
menant des réformes induisant une casse des retraites (mise en place de la retraite par 
points sans définition du point, calcul sur l'ensemble de la carrière, disparition des critères 
de pénibilité),  les fermetures des services publics,  le gel du point  d'indice,  le non-
remplacement des départs en retraite... 

La déclinaison des dispositions de la loi de transformation de la fonction publique scelle  
désormais la fin des CAP de mobilité et de promotion, mettant fin au système de cotation,  
faisant disparaître le rôle des représentants élus et laissant l'administration seule maître à  
bord tout en imposant des délais de mobilité inexistants auparavant ! 

Face au mépris de notre Administration, face à la remise en cause de notre droit  à la 
mobilité et des principes fondateurs du Service Public et de la Fonction Publique, l’équipe 
du SPIP de Vaucluse s’est réunie en Assemblée Générale aujourd’hui. 

Après  la  participation  à  la  journée  d'action  du  5/12/19  contre  la  réforme  des 
retraites, les personnels présents, syndiqués et non-syndiqués réunis en AG ont 
décidé de rejoindre les services déjà mobilisés. 

À compter de ce jour, nos modalités d’action seront les suivantes: 

►Journée SPIP MORT le 10 décembre et boycott des réunions institutionnelles.

►Inscription d'une phrase type dans tous nos écrits et communications: 
"La fonction publique fait face à des attaques sans précédents dans ses grands principes:  
les agents du SPIP de Vaucluse se mobilisent  pour la défendre. Nous demandons le  
maintien d'un dispositif équitable et contrôlé concernant les actes de mobilité." 

►Prochaine AG le 10/12 pour définir de nouvelles modalités d'action si l'administration 
n'infléchit pas sa position !

Nous appelons tous les personnels du SPIP 84 à nous rejoindre : il ne s’agit 
pas uniquement de défendre des intérêts particuliers, mais de se battre pour 
la préservation des grands principes fondateurs de notre Fonction Publique. 

D’ici  là,  nous  exigeons  l’abandon  total  des  lignes  directrices  de  gestion 
telles que définies dans le projet de notre Administration. Sans cela, un
renforcement du mouvement sera envisagé.


